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Finance
Le centre financier, 
principal vecteur de 
croissance pour Maurice
En un peu plus de trois décennies, l’île Maurice a réussi une transformation économique 
remarquable. Autrefois dépendante du sucre, du textile et du tourisme, l’économie mauricienne 
s’appuie aujourd’hui sur un pilier devenu central : les services financiers.
Par Stéphane Henry

Le centre financier inter-
national de Maurice, lancé au 
début des années 1990, consti-
tue désormais l’un des hubs les 
plus importants d’Afrique pour 
les investissements internatio-
naux. Les services financiers re-
présentent aujourd’hui environ 
13 % à 14 % du PIB du pays et 
près de 20 000 emplois directs, 
ce qui en fait l’un des secteurs les 
plus stratégiques de l’économie 
nationale.

Mais dans un monde domi-
né par de puissantes places fi-
nancières comme Singapour ou 
Dubaï, Maurice doit trouver sa 
marque. Sa stratégie consiste à 
se positionner comme une plate-
forme financière entre l’Afrique 
et l’Asie, tout en renforçant sa 
crédibilité internationale.

Le centre financier mauricien 
est né en 1992 avec la création du 

secteur du Global Business, des-
tiné à attirer des sociétés inter-
nationales et des fonds d’inves-
tissement. L’idée était simple : 
utiliser la stabilité politique, un 
système juridique inspiré du 
droit britannique et une fiscalité 
attractive pour faire de l’île une 
plateforme d’investissement in-
ternationale.

Deuxième pilier de 
l’économie derrière 
le tourisme

La stratégie a rapidement 
porté ses fruits, grâce au traité 
de non-double imposition entre 
l’Inde et l’île Maurice. Jusqu’au 
début des années 2000, la qua-
si-totalité des structures créées 
à Maurice étaient destinées à 
des investissements en Inde. La 
majorité des flux d’investisse-

ment internationaux vers l’Inde 
transitait alors par Maurice.

Le nombre de nouvelles créa-
tions de structures à Maurice 
dédiées à l’Inde a ensuite com-
mencé à ralentir, puis à quasi-
ment s’arrêter en mai 2016, suite 
à la renégociation du traité, com-
plètement défavorable pour l’île 
Maurice, ainsi qu’à l’émergence 
simultanée du GIFT (Gujarat 
International Finance Tec-City).

Heureusement pour l’île 
Maurice, la longue durée des 
renégociations a donné le temps 
aux opérateurs de se reposi-
tionner stratégiquement vers 
le continent africain. Le centre 
financier mauricien est devenu 
aujourd’hui la principale plate-
forme d’investissements interna-
tionaux vers l’Afrique.
Aujourd’hui, le secteur com-
prend :

•	 plus d’une vingtaine de 
banques ; 

•	 plusieurs milliers de sociétés 
de Global Business ; 

•	 un secteur en expansion de 
gestion d’actifs et de fonds 
d’investissement ; 

•	 des activités d’assurance et de 
réassurance internationales. 

La réputation du pays re-
pose sur plusieurs éléments 
structurants :
•	 une stabilité politique et ins-

titutionnelle, rare en Afrique ; 
•	 un cadre juridique hybride 

combinant droit civil et com-
mon law ; 

•	 une fiscalité relativement 
faible (taux d’impôt sur les 
sociétés de 3 % à 15 %) ; 

•	 une main-d’œuvre qualifiée et 
multilingue ; 

•	 des infrastructures modernes 
et une connectivité interna-
tionale. 
Le secteur financier est deve-

nu le deuxième pilier de l’éco-
nomie mauricienne, derrière 
le tourisme. Comparativement 
à Londres, Singapour ou New 
York, Maurice n’est pas un 
grand marché financier mon-
dial. Sa spécialité est différente : 
l’intermédiation financière in-
ternationale. De nombreuses 
sociétés utilisent des structures 
mauriciennes pour investir dans 
des pays africains ou asiatiques. 
Le pays bénéficie d’un réseau 
étendu de traités de non-double 
imposition et d’accords de pro-
tection des investissements, qui 
facilitent les flux de capitaux.

Si Maurice est devenue un ac-

202520232020201520102005200019951990

5 %
6,5 %

8 %
9,5 %

11 %
12,5 %

14,1 % 13,7 % 14 %

Part du secteur 
financier dans 
le PIB



 L’Éco austral n° 405 | 39 L’Éco austral n° 405 | 39

teur majeur en Afrique, la com-
paraison avec les grandes places 
financières internationales reste 
instructive.

Par exemple, Singapour est 
aujourd’hui l’un des trois plus 
grands centres financiers mon-
diaux. 
La cité-État dispose :
•	 d’un secteur bancaire mon-

dial ; 
•	 d’un marché financier pro-

fond ; 
•	 d’un écosystème FinTech très 

avancé ; 
•	 de plus de 4 000 milliards de 

dollars d’actifs sous gestion. 
Singapour sert de plateforme 

financière pour toute l’Asie et at-
tire les plus grandes institutions 
financières internationales.

Dubaï s’est aussi imposé en 
deux décennies comme le hub 
financier du Moyen-Orient. 
Le Dubai International Finan-
cial Centre (DIFC) accueille 
aujourd’hui plusieurs milliers 
d’entreprises financières, dont 
la majorité des grandes banques 
mondiales.
Le centre financier de Dubaï 
se distingue par :
•	 un cadre réglementaire ins-

piré des lois anglo-saxonnes ; 
•	 une fiscalité attractive ; 
•	 tout comme Singapour, une 

forte spécialisation dans la 
gestion d’actifs. 
Face à ces géants, Maurice 

joue dans une autre catégorie, 
plus niche. Mais elle possède un 
avantage stratégique : sa spécia-
lisation africaine.
Maurice combine en effet :
•	 une proximité géographique 

avec l’Afrique ; 
•	 une stabilité politique rare 

dans la région ; 
•	 une expertise juridique et fi-

nancière internationale ; 
•	 des coûts opérationnels rela-

tivement faibles. 
Le succès du centre financier 

mauricien ne s’est pas fait sans 
controverses. Plusieurs ONG et 
institutions internationales ont 
critiqué l’utilisation de structures 
mauriciennes pour l’optimisa-
tion fiscale des multinationales, 
notamment dans certains inves-
tissements africains. Certains 

pays estiment que les traités 
fiscaux avec Maurice ont réduit 
leurs recettes fiscales.

La confiance : l’actif 
le plus précieux

Le pays a également été 
placé en 2020 sur la liste grise 
du Groupe d’action financière 
(Gafi) pour des lacunes dans 
la lutte contre le blanchiment 
d’argent. Depuis, les autorités 
ont renforcé leur cadre régle-
mentaire et Maurice a été retirée 
de cette liste. Le plafonnement 
à 14 % du PIB depuis 2020 est 
sans aucun doute lié à la liste 
grise du Gafi et à la liste noire 

de l’Union européenne la même 
année.

Pour les autorités mauri-
ciennes, la crédibilité internatio-
nale reste une priorité. Consciente 
des limites de son modèle, la place 
financière mauricienne cherche 
aujourd’hui à évoluer vers des 
activités plus sophistiquées.
Plusieurs axes stratégiques 
ont été identifiés :
•	 développement de la finance 

verte ; 
•	 expansion de la gestion d’ac-

tifs ; 
•	 création d’un écosystème Fin-

Tech ; 
•	 développement de services 

financiers dédiés à l’Afrique. 

L’objectif est clair : transfor-
mer Maurice en centre financier 
innovant reliant l’Afrique, l’Asie 
et le Moyen-Orient. Le secteur 
financier contribue à plus de 
deux milliards de dollars au PIB 
de l’île Maurice et joue donc un 
rôle central.
Les perspectives de crois-
sance demeurent très inté-
ressantes, à condition de :
1.	 conserver une structure de 

coûts raisonnable ; 
2.	 augmenter la productivité des 

employés du secteur ; 
3.	 lancer des campagnes de mar-

keting international, car Mau-
rice est très peu connue en tant 
que centre financier en dehors 
de l’Afrique et de l’Inde. 
Les recettes fiscales prove-

nant du secteur financier ont 
fortement augmenté au cours de 
la dernière décennie, tandis que 
l’emploi continue de progresser. 
Pour un petit État insulaire, la 
finance internationale offre une 
opportunité unique : attirer des 
capitaux mondiaux sans disposer 
d’un vaste marché domestique.

Mais pour maintenir sa posi-
tion, Maurice devra aussi conti-
nuer à renforcer sa transparence, 
sa régulation et son expertise, 
car dans la compétition mon-
diale entre centres financiers, 
la confiance reste l’actif le plus 
précieux.

Stéphane 
Henry
Depuis 2005, Stéphane 
Henry est le directeur Général 
de Gavekal Wealth, société de 
gestion de portefeuille basée 
à Maurice, ayant une clientèle 
essentiellement privée, mais 
aussi institutionnelle. Gavekal 
Wealth est une filiale du groupe 
Gavekal depuis 2022. Gavekal 
est spécialisé en recherche 
macro-économique et finan-
cière. Stéphane Henry est 
titulaire d’un DESS en gestion 
de patrimoine de l’Université 
de Clermont-Ferrand. Gavekal 
Wealth (Mauritius) Ltd a une 
licence de conseil et est régulée 
par la Commission des Services 
Financiers à l’île Maurice.

Le centre financier mauricien s’est diversifié tout en demeurant à taille humaine. 
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